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Epidémie COVID-19 - Fiche opérationnelle 

8- SANTE DES AGENTS : CONDUITES A TENIR  

Destinataires : services RH de proximité, encadrants, acteurs de la 

prévention, médecine de prévention, responsables de l’entretien des 

locaux 

 

Cette fiche détaille les conduites à tenir dans le cas où un agent présente 

des symptômes évocateurs du COVID-19. 

 

1. QUELS SONT LES SYMPTOMES DU COVID-19 ? 

Les symptômes principaux sont la fièvre ou la sensation de fièvre et la 

toux. 

La perte brutale de l’odorat, sans obstruction nasale et disparition totale 

du goût sont également des symptômes qui ont été observés chez les 

malades.  

Chez les personnes développant des formes plus graves, on retrouve des 

difficultés respiratoires, pouvant conduire à une hospitalisation. 

2. REGLE DE BASE : UN AGENT MALADE NE DOIT PAS SE PRESENTER AU TRAVAIL 

Un agent malade reste chez lui et appelle son médecin afin de déterminer 

avec lui la marche à suivre. Il informe son responsable hiérarchique. En 

cas de suspicion de contamination au COVID-19, le responsable 

hiérarchique prend les mesures décrites aux points 4 et 5. 

NB : si l’agent est placé en congé maladie par son médecin, le jour de 

carence ne s’applique pas. 

Si l’agent est confirmé comme étant contaminé par le COVID-19, le 

responsable hiérarchique, informé par l’agent ou par les autorités 

sanitaires (par exemple les acteurs de niveau 1 et 2 de la recherche de 

contacts - médecin prenant en charge le cas et plates-formes de 

l’Assurance Maladie) prend les mesures décrites aux points 4 et 5.  
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3. GESTION DE LA PERSONNE PRESENTANT DES SYMPTOMES SUR LE LIEU DE 

TRAVAIL 

Quand un agent présente sur le lieu de travail des symptômes évocateurs 

du COVID-19, il doit être pris en charge rapidement. Il en est de même 

lorsqu’une personne extérieure manifeste des symptômes sur le lieu de 

travail. 

Pour les services vétérinaires d’inspection en abattoir, un échange 

préalable avec l’abatteur sur des procédures communes et partagées est 

nécessaire. Il convient de prévoir une information mutuelle des 

agents/salariés symptomatiques.  

Toute personne symptomatique alerte le responsable du service. S’il s’agit 

d’un agent du service, il s’isole.  

Le responsable hiérarchique ou tout autre personne prenant en charge la 

personne symptomatique doit : 

 

 Vérifier les conditions d’isolement de la personne : 

o dans une pièce dédiée (de préférence, bureau de la 

personne) ; 

o après déplacement, le cas échéant, des collègues partageant 

son bureau et hors local partagé si applicable1),  

 Effectuer un balisage adéquat dans l’attente d’un bionettoyage 

(point 4.2).  

 Respecter les gestes barrières et garder une distance d’au moins 1 

mètre avec la personne symptomatique. Lui fournir un masque (« 

grand public » ou chirurgical), du produit hydro-alcoolique et, si 

possible, des mouchoirs à usage unique, afin d’éviter la 

contamination de son environnement immédiat. 

 Mobiliser le professionnel de santé dédié du service s’il y en a un. 

Lui fournir un masque avant son intervention. 

 En cas de signe de gravité (ex. détresse respiratoire), appeler le 

SAMU (15).  

 En l’absence de signe de gravité, demander à la personne de 

contacter son médecin traitant pour avis médical. Si confirmation 

d’absence de signes de gravité, organiser son retour à domicile en 

évitant les transports en commun. Rassurer la personne en 

attendant son départ. 

                                                           
1 Local SVI en abattoir ou SIVEP, par exemple. 
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 Se laver les mains avec précaution avec du savon ou effectuer une 

friction avec un produit hydro-alcoolique après tout contact avec la 

personne symptomatique, ou ses objets personnels. 

Après la prise en charge de la personne, le responsable hiérarchique, en 

lien avec le service RH de proximité, s’assure de la mise en place des 

mesures prévues aux points 4 et 5. 

 

4. AUTRES MESURES A PRENDRE QUAND UN AGENT EST MALADE (SUSPECT OU 

CONFIRME) 

Lorsque l’employeur a connaissance d’un cas suspect ou confirmé de 

COVID-19 concernant un agent ayant effectué une activité en présentiel 

au cours des 14 derniers jours, il prend les mesures suivantes. 
 

4.1. Vis-à-vis de la communauté de travail 

 Le supérieur hiérarchique s’assure que le service RH de proximité, 

les responsables hiérarchiques, l’industriel en abattoir, 

l’assistant/conseiller de prévention et le service de santé au travail 

sont prévenus.  

 Le service de santé au travail ou le service RH de proximité, selon 

l’organisation locale, indique les consignes à suivre, y compris pour 

la gestion du poste de travail et le suivi des agents : 

o Fermer le bureau de l’agent concerné si cela n’a pas été fait, 

déplacer, le cas échéant, les collègues partageant le même 

bureau et mettre en place un balisage dans l’attente d’un 

bionettoyage des locaux et des surfaces (cf. point 4.2) 

o Identifier les agents présents sur site ayant pu être en contact 

avec la personne symptomatique au cours des 14 derniers 

jours. Les informer, leur rappeler les mesures barrières qu’ils 

doivent strictement appliquer et les rassurer, avec l’appui de 

la médecine de prévention et du service RH de proximité. 

Définition d’un contact 2: En l’absence de mesures de protection 

efficaces pendant toute la durée du contact : hygiaphone ou autre 

séparation physique (vitre) ; masque chirurgical ou FFP2 porté par 

le cas ou le contact ; masque grand public fabriqué selon la norme 

AFNOR ou équivalent porté par le cas et le contact,  

 

 

                                                           
2 Santé Publique France, définition de cas d’infection au SARS-CoV-2 (COVID-19) – Mise à jour le 07/05/2020 
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•  Contact à risque : toute personne : 

- Ayant partagé le même lieu de vie que le cas confirmé ou 

probable ; 

- Ayant eu un contact direct avec un cas, en face à face, à moins d’1 

mètre, quelle que soit la durée (ex. conversation, repas, flirt, 

accolades, embrassades). En revanche, des personnes croisées dans 

l’espace public de manière fugace ne sont pas considérées comme 

des personnes-contacts à risque ;  

- Ayant prodigué ou reçu des actes d’hygiène ou de soins ;  

- Ayant partagé un espace confiné (bureau ou salle de réunion, 

véhicule personnel …) pendant au moins 15 minutes avec un cas ou 

étant resté en face à face avec un cas durant plusieurs épisodes de 

toux ou d’éternuement ;  

- Etant élève ou enseignant de la même classe scolaire.  

•  Contact à risque négligeable :    

- Toutes les autres situations de contact ;  

- Cas de COVID-19 déjà identifié, confirmé par RT-PCR ou sérologie 

dans le cadre d’un diagnostic de rattrapage, guéri ou encore 

malade, en tenant compte des instructions s’appliquant aux cas 

confirmés si le patient est toujours malade.  

 Si le cas COVID-19 est confirmé :  

o Le responsable hiérarchique informe la direction et adresse 

un courriel à la boîte institutionnelle covid-19-

agriculture.sg@agriculture.gouv.fr. 

o Il informe également les représentants des personnels (CHSCT 

compétent) et le cas échéant l’ISST compétent de manière 

dématérialisée. 

o L’agent reconnu malade du covid-19 est placé en congé de 

maladie selon les règles de droit commun, sans délai de 

carence. 

o L’identification et la prise en charge des contacts seront 

organisées par les acteurs de niveau 1 et 2 du dispositif de 

recherche des contacts (médecin prenant en charge le cas et 

plateformes de l’Assurance Maladie) ; 

o Les contacts évalués « à risque » seront placés, à titre 

préventif, en quatorzaine (pendant 14 jours après la date du 

dernier contact avec le cas confirmé) et bénéficient d’une 

autorisation spéciale d’absence (ASA) si le télétravail n’est 

pas possible.  

 

mailto:covid-19-agriculture.sg@agriculture.gouv.fr
mailto:covid-19-agriculture.sg@agriculture.gouv.fr
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4.2. Bionettoyage du bureau et des équipements utilisés par 

l’agent suspect ou confirmé de COVID-19 

En cas de cas suspect ou confirmé, il importe de faire procéder au 

bionettoyage du bureau ou autres locaux occupés par l’agent et des 

équipements qu’il utilise (mobilier, téléphone, clavier, souris et écran 

d’ordinateur, véhicule de service, équipements partagés tels que 

photocopieur par exemple).  

Sols et surfaces 

L'utilisation d'un aspirateur mobilise des particules sur lesquelles des 

micro-organismes se sont déposés et les aérosolise. C’est pourquoi une 

stratégie de lavage - désinfection humide est préférable.  

Il convient de respecter les éléments suivants pour le bionettoyage des 

sols et surface :  

 soit nettoyer-désinfecter les sols et surfaces en utilisant un produit 

détergent-désinfectant virucide à diluer ou prêt à l’emploi 

(lingettes, spray à appliquer sur essuie-tout pour de petites 

surfaces) respectant la norme EN 14 476 pour les virus enveloppés ; 

 soit nettoyer avec un produit détergent habituel puis désinfecter 

(après rinçage et séchage) à l’eau de javel diluée à 0,5% de chlore 

actif obtenue à partir des deux mélanges suivants : 

o 250 ml d’eau de Javel à 9,6% dans 750 ml d’eau froide (pour 

obtenir un mélange à 2,6%) + 4 litres d’eau froide, 

o ou 250 ml d’eau de Javel à 4,8% dans 750 ml d’eau froide 

(pour obtenir un mélange à 1,3%) + 1,5 litre d’eau froide ; 

 respecter les temps de contact pour atteindre le niveau d’efficacité 

(5 à 10 minutes selon le produit utilisé) ; 

 éliminer les bandeaux pour les sols et les lingettes ou essuie-tout 

pour les surfaces dans la filière adaptée au lieu de réalisation 

(logement collectif ou domicile) ; 

 attendre le délai de séchage du produit utilisé pour réutiliser 

l’espace traité ; 

 aérer la pièce 10 à 15 minutes dans la mesure du possible. 

Protection des personnes chargées du bionettoyage 

Appliquer des mesures d’hygiène stricte pour la prévention de la 

transmission manuportée : lavage des mains au savon ou désinfection 

avec un produit hydro-alcoolique, absence de contact des mains non 

désinfectées avec la bouche, le nez ou les yeux. 
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Une protection de la tenue par une sur-blouse, le port de gants de ménage 

et de bottes ou de chaussures fermées peut suffire sans protection 

respiratoire compte tenu de l’absence d’aérosolisation par les sols et 

surfaces.  

Un délai de latence pour intervenir est souhaitable, les coronavirus 

pouvant probablement survivre de quelques heures sur des surfaces 

sèches et jusqu’à 6 jours sur des surfaces humides.  

Gestion des déchets produits 

Placer les déchets produits, notamment les masques et bandeaux de 

nettoyage des sols et des surfaces, dans un sac plastique pour ordures 

ménagères dédié, opaque, disposant d’un système de fermeture 

fonctionnel (liens traditionnels ou liens coulissants) et d’un volume 

adapté (30 litres au maximum).  

Lorsque ce sac est presque plein ou lorsque le bionettoyage est achevé, le 

sac est fermé et placé dans un deuxième sac plastique pour ordures 

ménagères répondant aux mêmes caractéristiques, qui sera également 

fermé.  

Les déchets sont stockés sous ce format durant 24 heures (afin de réduire 

fortement la viabilité du virus sur des matières poreuses) avant leur 

élimination via la filière classique.  

 

5. RETOUR AU TRAVAIL 

Une personne guérie du COVID-19 peut retourner au travail après la levée 

de l’isolement strict, sur la base d’un certificat établi par son médecin 

traitant.  

Les critères de levée de l’isolement strict ont été définis par le Haut 

Conseil de la Santé Publique. Dans la plupart des situations, ils sont les 

suivants : au moins 8 jours à partir du début des symptômes ET au moins 

48 heures de disparition de la fièvre vérifiée deux fois dans la journée (en 

l’absence de toute prise de médicament anti-fièvre depuis au moins 12 

heures) ET au moins 48 heures de disparition d’une éventuelle difficulté 

respiratoire. 

Des critères spécifiques existent pour les personnes à risque qui doivent 

en parler à leur médecin. 

Les personnes vivant dans le même foyer qu’une personne contaminée 

par le COVID-19 peuvent également retourner au travail à l’issue de la 

levée de l’isolement du proche. 
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Il faut continuer rigoureusement de respecter les gestes barrières et les 

mesures de distanciation physique et sociale, tout en aménageant son 

poste de travail afin de limiter les risques. 

 


